
CHARENTE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°16-2024-037

PUBLIÉ LE 15 MARS 2024



Sommaire

Agence régionale de la santé / Délégation départementale de l'Agence

Régionale de Santé

16-2024-02-22-00006 - arrete modif CDU centre clinical fev23 (2 pages) Page 4

16-2024-03-08-00001 - arrete modif CS CH La Rochefoucauld mars24 (3

pages) Page 7

16-2024-03-08-00002 - Décision n°DD16/POS/2024/03/-05 du 08/03/2024

portant modification de l'agrément de l'entreprise de transports sanitaires

"KEOLIS SANTE NOUVELLE-AQUITAINE NORD" 16400 LA COURONNE (2

pages) Page 11

16-2024-02-22-00005 - notif modif AFTC CDU 2023 (1 page) Page 14

DIR ATLANTIQUE / MIMO

16-2024-03-11-00001 - Arrêté n°2024-sain-008 du 11 mars 2024 relatif à la

fermeture de la bretelle d�entrée de la RN141

sens Saintes vers

Angoulême dans l�échangeur de Merpins, en raison des travaux de

raccordement de dispositifs de retenue suite à l�aménagement d�un

carrefour giratoire

sur la RD732 (avenue de Royan) réalisé par le conseil

départemental de la Charente Commune de Cognac (2 pages) Page 16

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la

Protection des Populations de la Charente / Inclusion et emploi

16-2023-04-13-00004 - Arrêté d'agrément IML mosaïque (2 pages) Page 19

16-2023-04-13-00005 - Arrêté de renouvellement d'agrément de

l'association  MJC MOSAIQUE pour l'activité d'ingénierie sociale, financière

et technique au titre de l'article L 365- 4  code de la construction et de

l'habitation . (2 pages) Page 22

Direction Départementale des Territoires de la Charente / SEER/RISQUES

16-2024-03-13-00002 - AP conversion maïs 2024 (2 pages) Page 25

16-2024-03-13-00003 - AP liste estimateurs 2024 (2 pages) Page 28

16-2024-03-13-00004 - AP remise état prairie 2024 (2 pages) Page 31

16-2024-03-13-00005 - AP semence bio 2024 (2 pages) Page 34

16-2024-03-13-00006 - AP vigne 2024 (2 pages) Page 37

Direction Départementale des Territoires de la Charente / Service Economie

Agricole et Rurale

16-2024-03-14-00001 - modificatif

nommant les membres de la

commission départementale 

d�orientation de l�agriculture dans sa

séance plénière (4 pages) Page 40

16-2024-03-06-00001 - portant autorisation au titre de l'article L.333-3 du

code rural et de la pêche 

maritime de prise de contrôle de la société

EARL ALLEMENT par une société civile représentée par Monsieur Lucas

ALLEMENT (2 pages) Page 45

2



16-2024-03-13-00001 - portant autorisation au titre de l�article L. 333-3 du

code rural et de la pêche maritime de prise de contrôle de la société SCEA

DE LA CHENAIE par Monsieur Fabien MASSON (2 pages) Page 48

DREAL Nouvelle Aquitaine / Service patrimoine naturel

16-2024-03-05-00007 - Arrêté portant dérogation à l�interdiction de

capture, de perturbation intentionnelle et de transport de spécimens

d�oiseaux protégés, l�OEdicnème criard (Burhinus oedicnemus), à des fins

scientifiques et de conservation sur les départements de la Charente, la

Charente-Maritime, la Dordogne, les Deux-Sèvres et la Vienne (7 pages) Page 51

Préfecture de la Charente / Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

16-2024-03-05-00008 - Arrêté préfectoral autorisant la communauté des

Bénédictines de Sainte-Marie de Maumont à aliéner un ensemble

immobilier sis à 47, rue de la Barre, 95880 Enghien-les Bains. (2 pages) Page 59

16-2024-03-13-00007 - Arrêté préfectoral modifiant la décision instituive de

Charente Eaux (10 pages) Page 62

Préfecture de la Charente / Service de Coordination des Politiques Publiques 

et de l'Appui Territorial

16-2024-03-12-00001 - Alambic-autorisation MAGNY Georges (2 pages) Page 73

16-2024-03-14-00002 - Arrêté donnant délégation ou subdélégation de

signature aux agents du secrétariat général commun départemental de la

Charente (6 pages) Page 76

16-2024-03-07-00004 - Arrêté modifiant la composition des membres de la

CDNPS (10 pages) Page 83

3



Agence régionale de la santé

16-2024-02-22-00006

arrete modif CDU centre clinical fev23

Agence régionale de la santé - 16-2024-02-22-00006 - arrete modif CDU centre clinical fev23 4



Agence régionale de la santé - 16-2024-02-22-00006 - arrete modif CDU centre clinical fev23 5



Agence régionale de la santé - 16-2024-02-22-00006 - arrete modif CDU centre clinical fev23 6



Agence régionale de la santé

16-2024-03-08-00001

arrete modif CS CH La Rochefoucauld mars24

Agence régionale de la santé - 16-2024-03-08-00001 - arrete modif CS CH La Rochefoucauld mars24 7



Agence régionale de la santé - 16-2024-03-08-00001 - arrete modif CS CH La Rochefoucauld mars24 8



Agence régionale de la santé - 16-2024-03-08-00001 - arrete modif CS CH La Rochefoucauld mars24 9



Agence régionale de la santé - 16-2024-03-08-00001 - arrete modif CS CH La Rochefoucauld mars24 10



Agence régionale de la santé

16-2024-03-08-00002

Décision n°DD16/POS/2024/03/-05 du

08/03/2024 portant modification de l'agrément

de l'entreprise de transports sanitaires "KEOLIS

SANTE NOUVELLE-AQUITAINE NORD" 16400 LA

COURONNE

Agence régionale de la santé - 16-2024-03-08-00002 - Décision n°DD16/POS/2024/03/-05 du 08/03/2024 portant modification de

l'agrément de l'entreprise de transports sanitaires "KEOLIS SANTE NOUVELLE-AQUITAINE NORD" 16400 LA COURONNE 11



  
 

 
 
 

Tél standard : 09 69 37 00 33 
Adresse : 103 bis rue Belleville – CS 91704 - 33063 BORDEAUX Cedex 
www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr 

 
 
 
 
  

Décision n° DD16/POS/2024/03-05 du 8/03/2024 
portant modification de l’agrément de l’entreprise 
de transports sanitaires «KEOLIS SANTE 
NOUVELLE-AQUITAINE NORD» 16400 LA 
COURONNE 

 
 

 
  

Le Directeur Général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine 
 
 
 
 
 

 
VU les articles L. 6312-2, R. 6312-1 à R. 6312-43 et R. 6313-7 du code de la santé publique relatifs à 

l’agrément des transports sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires 

terrestres ; 
 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 
VU l’ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions 
régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
VU le décret n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandant des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ; 
 
VU le décret du 7 octobre 2020, publié au Journal Official de la République Française le 8 octobre 2020, 
portant nomination de M. Benoît ELLEBOODE en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine (DGARS) ; 
 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 
véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 

VU l’arrêté préfectoral en date du 26 décembre 1991 portant agrément de l’entreprise de transports sanitaires 

Urgence 16 à La Couronne ; 
 
VU la décision de délégation permanente de signature du Directeur Général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine en 
date du 8 janvier 2024, publiée au RAA n° R75-2024-005 le 10 janvier 2024 ; 
 

VU le certificat de numérotation et de dénomination de la mairie de La Couronne en date du 21 février 2024 ; 

 

Considérant que le personnel, les véhicules sanitaires et les installations matérielles des locaux sont conformes 

à la réglementation ; 
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DECIDE 

 
 

ARTICLE 1 : L’article 1er de l’arrêté en date du 26 décembre 1991 susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 

 

Dénomination de la société : SAS Kéolis Santé Nouvelle Aquitaine Nord 

 

Siège social : 15 B rue des artisans à Loudun (86200) 

 

Représentant de la société : Madame Magali CASSE BASSI 

 

Site d’exploitation : 4 rue de la Pinotière 16400 LA COURONNE 

 

 

ARTICLE 2 : Le reste demeure sans changement. 

 

 

ARTICLE 3 : La présente décision est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 

de sa publication à l’égard des tiers, de faire l’objet : 

 

- D’un recours gracieux devant le Directeur Général de l’ARS Nouvelle-Aquitaine, 

- D’un recours hiérarchique devant Madame la Ministre du Travail, de la Santé et des 

solidarités, 
- D’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent (ce dernier peut être 

saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou de 
manière dématérialisée via l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr). 

 

ARTICLE 4 : La présente décision sera notifiée à Madame Magali CASSE BASSI, à la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie, au SAMU et à l’ATSU de la Charente et publiée au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la Charente. 
 
 

P/le Directeur Général de l’ARS Nouvelle Aquitaine, 
Par délégation, 

Le Directeur par intérim, 
de la délégation départementale de la Charente,  

 
 
 
 
 
 

Florian BESSE 
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ARRÊTÉ N°
relatif à l’indemnisation des dégâts de gibier

La préfète de la Charente
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.426-5 et R.426-6 à R.426-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté préfectoral du  23 aout 2022 donnant délégation de signature à Monsieur Hervé SERVAT,
directeur départemental des territoires de la Charente ;

Vu l'arrêté préfectoral du 1er septembre 2023  portant subdélégation de signature ;

Considérant les décisions prises par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage
dans sa formation spécialisée réunie le 13 février 2024;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  Dans le cadre de l’indemnisation des dégâts causés par le grand gibier aux cultures et aux
récoltes agricoles, la conversion rendement maïs grain en rendement maïs ensilage est établie comme
suit :

Rendement maïs grain en quintaux / 5,5 =  Tonne de matière sèche

Tonne de matière sèche / 0,3 = Tonne de matière verte

Valable pour des rendements maïs grain compris entre 30 et 150 Qtx par ha

Rendement mini en quintaux de matière verte  182 Qtx par ha de MV soit 30 Qtx par ha en grain

Rendement maxi en quintaux de matière verte 909 Qtx par ha de MV soit 150 Qtx par ha en grain

43 rue du docteur Charles Duroselle
16016  ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr

Direction départementale
des territoires
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Article 2 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

    • d’un recours gracieux devant la préfète de la Charente ;

    • d’un recours hiérarchique devant la ministre de la Transition Ecologique et Solidaire ;

   • d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers – 15, rue Blossac – CS 80541 –
86020 Poitiers par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le
site Internet www.telerecours.fr.

Article 3 :  Le directeur départemental des territoires et le président de la fédération départementale
des chasseurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Angoulême, le 12 mars 2024

     La Préfète,
Pour la Préfète,

                                   P/le directeur et par subdélégation,

43 rue du docteur Charles Duroselle
16016  ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr
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ARRÊTÉ N°
relatif à l’indemnisation des dégâts de gibier

La préfète de la Charente
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.426-5 et R.426-6 à R.426-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  23  aout  2022  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Hervé
SERVAT, directeur départemental des territoires de la Charente ;

Vu l'arrêté préfectoral du 1er septembre 2023 portant subdélégation de signature ;

Considérant les décisions prises par la commission départementale de la chasse et de la faune
sauvage dans sa formation spécialisée réunie le 13 février 2024 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Pour l’année 2024, sont chargés des missions prévues à l’article R426-13 du code de l’environnement, les
estimateurs suivants :

 Mr BARRAUD Francis.

 Mr GRANET Patrick.

 Mr GRAS Jean Marie.

 Mr RAINAUD Philippe.

 Mr THOREAU Philippe.

 Mr VILLIER Raymond.

43 rue du docteur Charles Duroselle
16016  ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr

Direction départementale
des territoires
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Article 2     :   Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

    • d’un recours gracieux devant la préfète de la Charente ;

    • d’un recours hiérarchique devant la ministre de la Transition Ecologique et Solidaire ;

   • d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers – 15, rue Blossac – CS
80541 – 86020 Poitiers  par  voie postale ou par  voie dématérialisée via « télérecours  citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 3 :  Le directeur départemental des territoires et le président de la fédération départementale
des chasseurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Angoulême, le 12 mars 2024

     La Préfète,
                                                              Pour la Préfète,

                                   P/le directeur et par subdélégation,

43 rue du docteur Charles Duroselle
16016  ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr
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ARRÊTÉ N°
relatif à l’indemnisation des dégâts de gibier

La préfète de la Charente
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.426-5 et R.426-6 à R.426-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté préfectoral du  23 aout 2022 donnant délégation de signature à Monsieur Hervé SERVAT,
directeur départemental des territoires de la Charente ;

Vu l'arrêté préfectoral du 1er mars 2023  portant subdélégation de signature ;

Considérant les décisions prises par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage
dans sa formation spécialisée réunie le 13 février 2024;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  Dans le cadre de l’indemnisation des dégâts causés par le grand gibier aux cultures et aux
récoltes agricoles,  le barème départemental  pour la remise en état des prairies et les ressemis des
principales cultures pour la campagne d’indemnisation 2024 est établi comme suit :

  Prix
moyen

Mini Maxi Barème retenu par la
CDCFS

Manuelle (taux horaire) 22,36 €     22,36 €

Herse (2 passages croisés) 99,53 € 94,55 € 104,51 € 99,53 €

Herse à prairie, étaupinoir 76,00 € 72,20 € 79,80 € 76,00 €

Herse  rotative  ou
alternative(seule)

103,68 € 98,49 € 108,86 € 103,68 €

Herse rotative ou  alternative +
semoir

148,76 € 141,32 € 156,19 € 148,76 €

43 rue du docteur Charles Duroselle
16016  ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr

Direction départementale
des territoires
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Broyeur  à  marteaux  à  axe
horizontal

109,73 € 103,96 € 114,90 € 109,73 €

Rouleau 41,37 € 39,30 € 43,43 € 41,37 €

Charrue 149,76 € 142,27 € 157,25 € 149,76 €

Rotavator 109,43 € 103,95 € 114,90 € 109,43 €

Semoir 76,00 € 72,20 € 79,80 € 76,00 €

Traitement 56,05 € 53,24 € 58,85, € 56,05 €

Semence à semis direct 86,98 € 82,63 € 91,32 € 86,98 €

Semence certifiée de céréales 122,37 € 116,25 € 118,49 € 122,37 €

Semence certifiée de maïs 217,02 € 206,17 € 227,87 € 217,02 €

Semence certifiée de pois 231,94 € 220,34 € 243,54 € 231,94 €

Semence certifiée de colza 112,04 € 106,44 € 117,64 € 112,04 €

Semence fourragères 167,79 € 159,40 € 176,18 € 167,79 €

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

    • d’un recours gracieux devant la préfète de la Charente ;

    • d’un recours hiérarchique devant la ministre de la Transition Ecologique et Solidaire ;

   • d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers – 15, rue Blossac – CS 80541 –
86020 Poitiers par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le
site Internet www.telerecours.fr.

Article 3 :  Le directeur départemental des territoires et le président de la fédération départementale
des chasseurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Angoulême, le 12 mars 2024

     La Préfète,
Pour la Préfète,

                                   P/le directeur et par subdélégation,

43 rue du docteur Charles Duroselle
16016  ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr
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ARRÊTÉ N°
relatif à l’indemnisation des dégâts de gibier

La préfète de la Charente
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.426-5 et R.426-6 à R.426-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté préfectoral du  23 aout 2022 donnant délégation de signature à Monsieur Hervé SERVAT,
directeur départemental des territoires de la Charente ;

Vu l'arrêté préfectoral du 1er septembre 2023  portant subdélégation de signature ;

Considérant les décisions prises par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage
dans sa formation spécialisée réunie le 13 février 2024;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  Dans le cadre de l’indemnisation des dégâts causés par le grand gibier aux cultures et aux
récoltes agricoles, le barème départemental pour les semences bio est établi comme suit :

Culture Barèmes 2024

Semences prairie BIO 260 €/Ha

Outils vibroculteur 41,70 €/Ha

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

    • d’un recours gracieux devant la préfète de la Charente ;

    • d’un recours hiérarchique devant la ministre de la Transition Ecologique et Solidaire ;

   • d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers – 15, rue Blossac – CS 80541 –
86020 Poitiers par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le
site Internet www.telerecours.fr.

43 rue du docteur Charles Duroselle
16016  ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr

Direction départementale
des territoires
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Article 3 :  Le directeur départemental des territoires et le président de la fédération départementale
des chasseurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Angoulême, le 12 mars 2024

     La Préfète,
Pour la Préfète,

                                   P/le directeur et par subdélégation,

43 rue du docteur Charles Duroselle
16016  ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr
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ARRÊTÉ N°
relatif à l’indemnisation des dégâts de gibier

La préfète de la Charente
Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.426-5 et R.426-6 à R.426-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté préfectoral du  23 aout 2022 donnant délégation de signature à Monsieur Hervé SERVAT,
directeur départemental des territoires de la Charente ;

Vu l'arrêté préfectoral du 1er septembre 2023  portant subdélégation de signature ;

Considérant les décisions prises par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage
dans sa formation spécialisée réunie le 13 février 2024;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Charente ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  Dans le milieu viticole,  les productions s’expriment toujours  en hectolitres.  Toutefois,  la
perte de production d’une vigne occasionnée par les chevreuils, les cerfs et les sangliers doit s’exprimer
en poids car ce qui est détruit par le grand gibier correspond à du raisin et non à du vin qui est un
produit transformé par le viticulteur. 
Toutes les estimations de dommages dans des parcelles de vignes devront s’exprimer en poids de raisins
détruits ou endommagés et non en hectolitres.

Le taux de conversion retenu est : 0,0078 soit 128 kg de raisin pour faire 1 hectolitre.

43 rue du docteur Charles Duroselle
16016  ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr

Direction départementale
des territoires
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Article 2 : Barèmes viticoles retenus pour l’année 2023.

Prix des vins Récolte 2023

(Source BNIC 2024)

Prix  en € par hl d’alcool pur

Grande Champagne  1 319,00 €

Petite Champagne 1 282,00 €

Borderies 1 348,00 €

Fins Bois 1 277,00 €

Bons Bois & Bois ordinaires 1 142,00 €

Vin de pays IGP Fournir les pièces justificatives

Vin de France bio VSIGP Fournir les pièces justificatives

Article  3     :   Le  stade  de  développement  permettant  la  visibilité  des  bourgeons  manquants,  la
détermination de la cause du manque et au-delà duquel les dégâts sur bourgeons ne pourront plus être
pris en compte retenu est :

Le Stade E de l’échelle de cotation officielle de BAGGIOLINI 

Article 4     :  Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

    • d’un recours gracieux devant la préfète de la Charente ;

    • d’un recours hiérarchique devant la ministre de la Transition Ecologique et Solidaire ;

   • d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers – 15, rue Blossac – CS 80541 –
86020 Poitiers par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le
site Internet www.telerecours.fr.

Article 5 :  Le directeur départemental des territoires et le président de la fédération départementale
des chasseurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Angoulême, le 12 mars 2024

     La Préfète,
Pour la Préfète,

                                   P/le directeur et par subdélégation,

43 rue du docteur Charles Duroselle
16016  ANGOULÊME Cedex
Tél. : 05.17.17.37.37
www.charente.gouv.fr
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de capture, de perturbation intentionnelle et de transport
de spécimens d’oiseaux protégés, l’Œdicnème criard (Burhinus oedicnemus), à des fins scientifiques et

de conservation sur les départements de la Charente, la Charente-Maritime, la Dordogne,
les Deux-Sèvres et la Vienne.

Réf. DBEC n ° : 035/2024

La Préfète de la Charente
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet de la Charente-Maritime
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet de la Dordogne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

La Préfète des Deux-Sèvres
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet de la Vienne

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à
R. 411-14 ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

VU le décret du 20 juillet 2020 portant nomination de Mme Martine CLAVEL, préfète de la Cha-
rente ;

VU le décret du Président de la République en date du 13 juillet 2023 portant nomination de M.
Brice BLONDEL, préfet de la Charente-Maritime ;

VU le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de M. Jean-Sébastien LAMONTAGNE, préfet
de la Dordogne ;
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VU le décret du Président de la République en date du 15 février 2022 portant nomination de
Mme Emmanuelle DUBEE, préfète des deux-Sèvres ;

VU le décret du Président de la République en date du 15 février 2022 portant nomination de
M. Jean-Marie GIRIER, préfet de la Vienne ;

VU l’arrêté ministériel du 5 novembre 2023 nommant M. Vincent JECHOUX, directeur régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté préfectoral n° 16-2023-12-27-00006 du 27 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente ;

VU l’arrêté préfectoral n° 17-2023-12-28-00001 du 28 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente-Maritime ;

VU l’arrêté préfectoral n° 24-2023-12-22-00006 du 22 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine – Département de la Dordogne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 79-2023-12-22-00001 du 22 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté préfectoral n° 86-2023-12-22-00006 du 22 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 16-2024-02-01-00005 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à
certains agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Cha-
rente ;

VU l’arrêté préfectoral n° 17-2024-02-01-00002 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à
certains agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Cha-
rente-Maritime ;

VU l’arrêté préfectoral n° 24-2024-02-01-00006 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à
certains agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dor-
dogne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 79-2024-02-22-00007 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à
certains agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-
Sèvres ;

VU l’arrêté préfectoral n° 86-2024-02-01-00011 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à
certains  agents  placés  sous l’autorité  de la  DREAL Nouvelle-Aquitaine -  Département de la
Vienne ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, formulée et déposée par la
LPO - délégation  territoriale  de  Poitou-Charentes,  en  partenariat  avec  la  LPO - délégation
territoriale de Dordogne, le Groupement Ornithologique des Deux-Sèvres (GODS) et Charente
Nature,  pour  la  capture,  la  perturbation  intentionnelle  et  le  transport  de  spécimens
d’Œdicnème  criard,  sur  l’ensemble  des  communes  des  départements  de  la  Charente,  la
Charente-Maritime, la Dordogne, les Deux-Sèvres et la Vienne, en date du 4 décembre 2023 ; 
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VU l’avis favorable du Comité Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 20 février
2024 ;

VU la consultation du public menée du 15 février au 1er mars 2024 via le site internet de la DREAL
Nouvelle-Aquitaine.

CONSIDÉRANT que les opérations visées sont réalisées dans le cadre du « Projet National de suivi de
l’Œdicnème criard » ;

CONSIDÉRANT que les opérations sont réalisées pour la protection et l’étude des oiseaux sauvages et
de leurs milieux en Poitou-Charentes et en Dordogne ;

CONSIDÉRANT que les opérations de capture d'oiseaux pour baguage à des fins scientifiques sont au-
torisées par le Centre de Recherches sur la Biologie des Populations d'Oiseaux (CRBPO) ;

CONSIDÉRANT que les opérations de capture pour baguage se limitent à ce qui est nécessaire et sont
suivies d’un relâcher immédiat sur place ;

CONSIDÉRANT que l’objet de la demande s’inscrit dans l’intérêt de la protection de faune et de la
conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation est
réalisée « à des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces
espèces et pour des opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation
artificielle des plantes » ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne
nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées
par la demande dans leur aire de répartition naturelle ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 : Identité du bénéficiaire

La dérogation est accordée à la LPO Poitou-Charentes, 21 rue de Vauguoin – 17 000 La Rochelle. La LPO
Poitou-Charentes désigne les responsables des opérations (liste ci-dessous) et les personnes autorisées
à mener les actions (article 4), sous couvert de la présente dérogation et sous son autorité.
Les responsables des actions peuvent intervenir de façon transversale sur plusieurs départements :

• Steve AUGIRON, coordinateur scientifique et responsable du programme de bagage national
Oedicnème (PP#1091) ;

• Jennifer FABRE, coordinatrice Nouvelle-Aquitaine du projet Oedicnème ;
• Fabien MERCIER, bagueur généraliste ;
• Christophe LARTIGAU, bagueur généraliste ;
• Amandine THEILLOUT, bagueuse généraliste ;
• Yohan CHARONNIER, bagueur généraliste, pose de balise GPS ;
• Benoît VAN HECKE, bagueur généraliste, pilote drone.
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ARTICLE 2 : Objet de la dérogation

Les opérations sont menées dans le cadre du projet national de suivi de l’Œdicnème criard, qui vise
l'amélioration des connaissances sur l’ecologie des oiseaux, la protection des nids et des nichés et la
mise en oeuvre de mesures de conservation.
Les objectifs sont :

• assurer le suivi de la reproduction des couples,
• évaluer le succès de reproduction par le baguage des jeunes et des adultes afin d’estimer la sur-

vie locale,
• étudier la dispersion juvénile et les échanges entre les populations.

Dans le cadre de cette étude, une campagne de baguage des poussins et des adultes est initiée. Ce
programme  de  baguage  (PP#1091),  déposé  au  CRBPO  (Centre  de  Recherche  sur  la  Biologie  des
Populations d’Oiseaux) a pour but d’estimer les paramètres démographiques des jeunes et des adultes
(survie locale, dispersion juvénile, échanges entre populations…).

Dans le cadre de ces opérations, les personnes désignées par la LPO Poitou-Charentes, et sous son au-
torité, sont autorisées à déroger à l’interdiction de capture, de perturbation intentionnelle et de trans-
port de spécimens d’Œdicnème criard (Burhinus oedicnemus), sur l’ensemble des communes des dépar-
tements de la Charente, la Charente-Maritime, la Dordogne, les Deux-sèvres et la Vienne.

ARTICLE 3 : Nature et description de la dérogation

Les opérations faisant l’objet de la présente dérogation sont :

• A distance, l’utilisation d’un drone pour repérer le nid et noter les coordonnées exactes ;
• Au nid, au moment de la pose de piquets pour son balisage, l’opérateur effectue une prise de

mesures biométrique des œufs pour déterminer la date de ponte et estimer la date d’éclosion ;
• Au nid, lors du retrait du balisage/protection après la date d’éclosion estimée, si des coquilles

ou des œufs non viables sont toujours présents, ils sont prélevés et stockés dans des sachets re-
fermables, et mis au réfrigérateur, à des fins d’analyses écotoxicologiques réalisées au labora-
toire ;

• Baguage des poussins et/ou des adultes dans le cadre du projet national sur l’espèce, selon le
protocole CRBPO. Les captures sont organisées, selon les opportunités qui se présentent, en
période de nidification et/ou en période de rassemblements post-nuptiaux, selon le protocole
CRPBO ;

• Lorsqu’un individu est capturé pour le baguage, un prélèvement de plumes du ventre est effec-
tué et cinq individus adultes sont équipés de balises GPS ;

• La mise en carton temporaire des poussins lors des travaux agricoles ;
• Le transport vers un centre de soin de la faune sauvage, d’individus ou d’œufs, lorsqu’aucune

autre solution n’est possible.

Les quantités autorisées sont :

• Nombre d’œufs par an pour la prise des biométriques  
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• Nombre de spécimens par an pour la capture (pose de bagues et prélèvement de plumes) et  
l’enlèvement en cas de transfert vers un centre de soin de la faune sauvage

• Nombre de spécimens pour la pose de balises GPS pour toute la durée du programme  

ARTICLE 4 : Bénéficiaires de la dérogation

Les bénéficiaires de la dérogation sont les personnels qualifiés permanents, contractuels, stagiaires, ou
bénévoles membres de la LPO.

La LPO Poitou-Charente déclare avant le 1er mars de chaque année, à la DREAL/Service du Patrimoine
naturel,  la liste des bénéficiaires autorisés pour l’année, sous couvert de la présente dérogation, à
procéder aux opérations.

ARTICLE 5 : Formation

La formation des opérateurs est réalisée ou vérifiée par les responsables des actions dûment qualifiés
et justifiant d’une solide expérience dans leurs domaines d’action respectifs.

Sont désignés comme responsables de formation:
• Steve AUGIRON, coordinateur scientifique et responsable du programme de bagage national

Oedicnème (PP#1091) ;
• Jennifer FABRE, coordinatrice Nouvelle-Aquitaine du projet Oedicnème ;
• Fabien MERCIER, bagueur généraliste ;
• Christophe LARTIGAU, bagueur généraliste ;
• Amandine THEILLOUT, bagueuse généraliste ;
• Yohan CHARONNIER, bagueur généraliste, pose de balise GPS ;
• Benoît VAN HECKE, bagueur généraliste, pilote drone.

Ceux-ci s’assurent notamment que les opérateurs ont acquis toutes les connaissances nécessaires à
conduire leur mission tout en respectant la présente demande.

ARTICLE 6 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de la signature de cet arrêté jusqu'au 31 décembre 2026.
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ARTICLE 7 : Bilans

Un bilan annuel détaillé des opérations est établi et transmis à la  DREAL/Service Patrimoine Naturel,
ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.

Le rapport annuel détaillé doit être transmis chaque année avant le 31 décembre et le dernier rapport
est transmis au plus tard le 31 mars 2027, à la DREAL/Service Patrimoine Naturel.
En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autori-
sées :

• la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond
IGN au 1/25000e.  La localisation pourra se faire sous la forme de points,  de linéaires ou  de
polygones. Les données de localisation seront apportées selon la projection Lambert 93 ou en
coordonnées longitude latitude,

• la date d’observation (au jour),
• l’auteur des observations,
• le nom scientifique et l'identifiant unique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF

V11 du Muséum National d'Histoire Naturelle,
• les effectifs de l’espèce dans la station,
• tout autre champ descriptif de la station,
• d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’inventaire du Patrimoine naturel Nouvelle-Aqui-
taine (SINP Nouvelle-Aquitaine), via le pôle SINP régional habilité pour la faune (FAUNA) les données
brutes  de  biodiversité  récoltées  lors  des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté
(http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.  gouv.fr  ). Les données numériques doivent
être transmises annuellement au SINP, avant le 31 décembre.

ARTICLE 8 : Publications

Le bénéficiaire précise, dans le cadre de ses publications, que ces travaux sont réalisés sous couvert
d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 9 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas  respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être
par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département concerné
et à la DREAL les accidents ou incidents intéressant les activités faisant l’objet de la présente déroga-
tion qui seraient de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire  le  préfet,  le  pétitionnaire  devra prendre ou faire
prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour éva-
luer ses conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’ac-
tivité ou de l'exécution des opérations.
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ARTICLE 11 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature, en particulier les agents de la DREAL et des services dépar-
tementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, dans les conditions fixées par le code de l’environne-
ment, procéder à des contrôles inopinés, sur place et sur pièce.

Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du pré-
sent arrêté.

La présente décision est présentée lors de toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 171- 1 et suivant du
code de l’environnement.

ARTICLE 12 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

-  soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement
compétent ou via le site télérecours (www.telerecours.fr) ;

-  soit,  préalablement,  d’un  recours  administratif  gracieux  auprès  du  préfet  du  département
concerné. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du
silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours
administratif préalable - peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux
dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 13 : Éxécution

Les Secrétaires Généraux des Préfectures et les Directeurs départementaux des Territoires de chaque
département concerné, le Chef de service régional de l’Office Français de la Biodiversité, les Chefs des
services départementaux concernés de l’Office Français de la Biodiversité, et le Directeur Régional de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de
chaque département concerné et notifié au bénéficiaire.

Bordeaux, le 5 mars 2024

Pour les préfets de la Charente, la Charente-Maritime,
la Dordogne, les Deux-Sèvres et la Vienne,

et par délégation, 
Pour le directeur régional et par subdélégation

Vincent DORDAIN
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Préfecture de la Charente

16-2024-03-05-00008

Arrêté préfectoral autorisant la communauté

des Bénédictines de Sainte-Marie de Maumont à

aliéner un ensemble immobilier sis à 47, rue de la

Barre, 95880 Enghien-les Bains.
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